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Code et nom officiel de la 

servitude 

Référence du texte qui permet 

d’instituer la servitude 

 

Détail de la servitude 
Date de l’acte qui a institué la 

servitude sur le territoire du 

PLU 

Ministère et service 

départemental responsable de la 

servitude 

AC1 

Servitude de protection des 

sites et monuments 

historiques 

Loi du 31 décembre 1913 modifiée et 

complétée 

Château des archevêques de 

Narbonne 

Eglise Saint-Etienne 

Maison Balat 

Maison Blaise 

29 septembre 1995 

 

16 octobre 1910 

24 décembre 1957 

24 décembre 1957 

Service départemental de 

l’architecture 

5 rue Enclos Tissié Sarrus 

34000 MONTPELLIER 

AC2 

Servitude de protection des 

sites et monuments 

naturels 

Loi du 2 mai 1930 modifiée et complétée Canal du Midi Site classé le 4 avril 1997 

Inscrit au patrimoine mondial de 

l’humanité par l’UNESCO 

Service départemental de 

l’architecture 

5 rue Enclos Tissié Sarrus 

34000 MONTPELLIER 

I3 

Servitude relative à 

l’établissement des 

canalisations de distribution 

et de transport de gaz 

Arrêté du 11 mai 1970 modifié 

Circulaire 73-100 du 12 juin 1973 

Décret 91-1147 du 14 octobre 1921 

Gazoduc (DN 150) antenne 

de Maureilhan 

Arrêté du 11 mai 1970 modifié 

portant règlement de sécurité 

pour les canalisations de 

transport de gaz combustible 

GAZ de France 

Région méditerranée 

ZAC de St Roman 

30470 AIMARGUES 

I4 

Servitudes relatives à 

l’établissement des 

canalisations électriques 

Loi du 15 juin 1906 modifiée 

Loi du 8 avril 1946 

Ordonnance du 23 octobre 1958 

Décret du 6 octobre 1967 

Décret du 11 juin 1970 

Ligne 225KV Livières-St 

Vincent 

Ligne 225KV La Gaudière-St 

Vincent 

 
RTE  

7 bis quai du Port Neuf 

34 535 BEZIERS CEDEX 

Int 1Servitude relative au 

voisinage  des cimetières 

Décret du 7 mars 1808 

Code de l’Administration communale 

Cimetière communal 
 

Ministère de l’Intérieur 

Mairie de Capestang 
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Article 442 et 443 

PT 3 

Servitudes relatives aux 

communications 

téléphoniques 

Art. 46 à 53, D408 à D411 du Code des 

Postes et Télécommunications 

Câble de transport sous les 

RD 11 et 16 

 
France TELECOM 

Unité régionale de réseau 

Montpellier 

707 avenue du Marche Gare – ZI 

34 933 MONTPELLIER CEDEX 9 

T1 

Servitude relative aux 

chemins de fer 

Loi du 15 juillet 1845 et notice technique 

d’application résultant de l’application de 

la loi précitée et du décret loi du 30 

octobre 1935 modifié 

Ligne Colombiers-Quarante 
 

SNCF 

Délégation à l’infrastructure – Pôle 

patrimoine/groupe domaine 

4 rue Catalan - BP 91 242 

34011 MONTPELLIER CEDEX 1 

EL3 

Servitude relative aux         

halage et marchepied 

Rapport du 17 septembre 2002 

Domaine Public Fluvial 

Canal du Midi 
 

Direction Départementale de 

l’Equipement 

Impasse Barrière BP 738 

34521 BEZIERS CEDEX 

 

 





DEPARTEMENT DE L’HERAULT | COMMUNE DE CAPESTANG | PLAN LOCAL D’URBANISME 
 
 
 
SERVITUDE  AC1  
MONUMENTS HISTORIQUES 

Servitudes relatives à la protection des sites et des monuments historiques  

Loi du 31 décembre 1913 modifiée et complétée par les lois du 31 décembre 1921, 23 juillet 1927, 27 août 1941, 25 
février 1943, 10 mai 1946, 21 juilet1962, 30 décembre 1966, 23 décembre 1970, 31 décembre 1976, 30 décembre 
1977, 15 juillet 1980, 12 juillet 1985 et du 6 janvier 1986, et par les décret du 7 janvier 1959, 18 avril 1961, 6 février 
1969, 10 septembre 1970, 7 juillet 1977 et le 15 novembre 1984. 
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Publication au JORF du 4 janvier 1914 
 
Loi du 31 décembre 1913 
 
Loi sur les monuments historiques 
 
version consolidée au 24 février 2004  
 
Chapitre I : Des immeubles 

Article 1  
Abrogé par Ordonnance n°2004-178 du 20 février 2004 art. 
7 sous réserve art. 8 I 2° (JORF 24 février 2004).  
 
Les immeubles dont la conservation présente, au point de vue 
de l'histoire ou de l'art, un intérêt public, sont classés comme 
monuments historiques en totalité ou en partie par les soins du 
ministre chargé des affaires culturelles selon les distinctions 
établies par les articles ci-après.  
Sont compris parmi les immeubles susceptibles d'être classés, 
aux termes de la présente loi :  
1° Les monuments mégalithiques, les terrains qui renferment 
des stations ou gisements préhistoriques ;  
2° Les immeubles dont le classement est nécessaire pour 
isoler, dégager ou assainir un immeuble classé ou proposé 
pour le classement ;  
3° D'une façon générale, les immeubles nus ou bâtis situés 
dans le champ de visibilité d'un immeuble classé ou proposé 
pour le classement. Est considéré, pour l'application de la 
présente loi, comme étant situé dans le champ de visibilité 
d'un immeuble classé ou proposé pour le classement, tout 
autre immeuble, nu ou bâti, visible du premier ou visible en 
même temps que lui, et situé dans un périmètre n'excédant 
pas 500 mètres. A titre exceptionnel, ce périmètre peut être 
étendu à plus de 500 mètres. Un décret en Conseil d'Etat, pris 
après avis de la commission supérieure des monuments 
historiques, déterminera les monuments auxquels s'applique 
cette extension et délimitera le périmètre de protection propre 
à chacun d'eux.  
Lors de l'élaboration ou de la révision d'un plan local 
d'urbanisme, le périmètre de 500 mètres mentionné au 
cinquième alinéa peut, sur proposition de l'architecte des 
Bâtiments de France et après accord de la commune, être 
modifié de façon à désigner des ensembles d'immeubles et 
des espaces qui participent de l'environnement du monument 
pour en préserver le caractère ou contribuer à en améliorer la 
qualité. Le périmètre est soumis à enquête publique 
conjointement avec le plan local d'urbanisme. Il est annexé au 
plan local d'urbanisme dans les conditions prévues à l'article L. 
126-1 du code de l'urbanisme.  
A compter du jour où l'administration des affaires culturelles 
notifie au propriétaire sa proposition de classement, tous les 
effets du classement s'appliquent de plein droit à l'immeuble 
visé. Ils cessent de s'appliquer si la décision de classement 
n'intervient pas dans les douze mois de cette notification.  
Tout arrêté ou décret qui prononcera un classement après la 
promulgation de la présente loi sera publié, par les soins de 
l'administration des affaires culturelles, au bureau des 
hypothèques de la situation de l'immeuble classé.  
Cette publication, qui ne donnera lieu à aucune perception au 
profit du Trésor, sera faite dans les formes et de la manière 
prescrites par les lois et règlements concernant la publicité 
foncière.  
NOTA : Ordonnance 2004-178 du 20 février 2004 art. 8 I :  
L'abrogation des huitième et neuvième alinéas de l'article 1er 
ne prendra effet qu'à compter de la publication des 
dispositions réglementaires du code du patrimoine.  
Transféré dans : Code du patrimoine L621-1, L621-2, L621-
7.  
Article 2  
Abrogé par Ordonnance n°2004-178 du 20 février 2004 art. 
7 sous réserve art. 8 I 2° (JORF 24 février 2004).  
 
Sont considérés comme régulièrement classés avant la 

promulgation de la présente loi : 1° les immeubles inscrits sur 
la liste générale des monuments classés, publiée 
officiellement en 1900 par la direction des beaux-arts ; 2° les 
immeubles compris ou non dans cette liste, ayant fait l'objet 
d'arrêtés ou de décrets de classement, conformément aux 
dispositions de la loi du 30 mars 1887.  
Dans un délai de trois mois, la liste des immeubles considérés 
comme classés avant la promulgation de la présente loi sera 
publiée au Journal officiel. Il sera dressé, pour chacun desdits 
immeubles, un extrait de la liste reproduisant tout ce qui le 
concerne ; cet extrait sera transcrit au bureau des 
hypothèques de la situation de l'immeuble, par les soins de 
l'administration des beaux-arts. Cette transcription ne donnera 
lieu à aucune perception au profit du Trésor.  
La liste des immeubles classés sera tenue à jour et rééditée 
au moins tous les dix ans.  
Les immeubles ou parties d'immeubles publics ou privés qui, 
sans justifier une demande de classement immédiat, 
présentent un intérêt d'histoire ou d'art suffisant pour en rendre 
désirable la préservation pourront, à toute époque, être 
inscrits, par arrêté du préfet de région, ou, lorsque l'inscription 
est proposée par la Commission supérieure des monuments 
historiques, par arrêté du ministre chargé des affaires 
culturelles, sur un inventaire supplémentaire.  
Peut être également inscrit dans les mêmes conditions tout 
immeuble nu ou bâti situé dans le champ de visibilité d'un 
immeuble déjà classé ou inscrit. Tout arrêté d'inscription sur 
l'inventaire supplémentaire des monuments historiques sera 
publié par les soins du préfet de région au bureau des 
hypothèques de la situation de l'immeuble inscrit. Cette 
publication, qui ne donnera lieu à aucune perception au profit 
du Trésor, sera faite dans les formes et de la manière 
prescrites par les lois et règlements concernant la publicité 
foncière.  
L'inscription sur cette liste sera notifiée aux propriétaires et 
entraînera pour eux l'obligation de ne procéder à aucune 
modification de l'immeuble ou partie de l'immeuble inscrit, sans 
avoir, quatre mois auparavant, avisé le préfet de région de leur 
intention et indiqué les travaux qu'ils se proposent d'effectuer.  
Le ministre ne pourra s'opposer aux-dits travaux qu'en 
engageant la procédure de classement telle qu'elle est prévue 
par la présente loi.  
Toutefois, si lesdits travaux avaient pour dessein ou pour effet 
d'opérer le morcellement ou le dépeçage de l'édifice ou de la 
partie d'édifice inscrit à l'inventaire dans le seul but de vendre 
en totalité ou en partie les matériaux ainsi détachés, le 
ministre aurait un délai de cinq années pour procéder au 
classement et pourrait, en attendant, surseoir aux travaux dont 
il s'agit.  
Le ministre de l'éducation nationale est autorisé à 
subventionner dans la limite de 40 % de la dépense effective 
les travaux d'entretien et de réparation que nécessite la 
conservation des immeubles ou parties d'immeubles inscrits à 
l'inventaire supplémentaire des monuments historiques. Les 
travaux s'exécutent sous le contrôle du service des 
monuments historiques.  
NOTA : Ordonnance 2004-178 du 20 février 2004 art. 8 I :  
L'abrogation des troisième et quatrième alinéas ainsi que les 
deuxième et troisième phrases du cinquième alinéa de l'article 
2 ne prendront effet qu'à compter de la publication des 
dispositions réglementaires du code du patrimoine.  
 
Transféré dans : Code du patrimoine L621-3, L621-5, L621-
27, L621-29.  
Article 3  
Abrogé par Ordonnance n°2004-178 du 20 février 2004 art. 
7 sous réserve art. 8 I 2° (JORF 24 février 2004).  
 
 
 
L'immeuble appartenant à l'Etat est classé par arrêté du 
ministre chargé des affaires culturelles, en cas d'accord avec 
le ministre dans les attributions duquel ledit immeuble se 
trouve placé.  
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Dans le cas contraire, le classement est prononcé par un 
décret en Conseil d'Etat.  
NOTA : Ordonnance 2004-178 du 20 février 2004 art. 8 I :  
L'abrogation du deuxième alinéa de l'article 3 ne prendra effet 
qu'à compter de la publication des dispositions réglementaires 
du code du patrimoine.  

Transféré dans : Code du patrimoine L621-4.  
Article 4  

Abrogé par Ordonnance n°2004-178 du 20 février 2004 art. 
7 3° (JORF 24 février 2004).  
Codifié : Code du patrimoine L621-5 

Article 5  
Abrogé par Ordonnance n°2004-178 du 20 février 2004 art. 
7 3° (JORF 24 février 2004).  
Codifié : Code du patrimoine L621-6 

Article 6  
Abrogé par Ordonnance n°2004-178 du 20 février 2004 art. 
7 3° (JORF 24 février 2004).  
Codifié : Code du patrimoine L621-18 

Article 7  
Abrogé par Ordonnance n°2004-178 du 20 février 2004 art. 
7 3° (JORF 24 février 2004).  
Codifié : Code du patrimoine L621-19 

Article 8  
Abrogé par Ordonnance n°2004-178 du 20 février 2004 art. 
7 sous réserve art. 8 I 2° (JORF 24 février 2004).  
 
Les effets du classement suivent l'immeuble classé, en 
quelque main qu'il passe.  
Quiconque aliène un immeuble classé est tenu de faire 
connaître à l'acquéreur l'existence du classement.  
Toute aliénation d'un immeuble classé doit, dans les quinze 
jours de sa date, être notifiée au préfet de région par celui qui 
l'a consentie.  
L'immeuble classé qui appartient à l'Etat, à un département, à 
une commune, à un établissement public, ne peut être aliéné 
qu'après que l'autorité compétente a été appelée à présenter 
ses observations ; il devra les présenter dans le délai de deux 
mois après la notification. L'autorité compétente pourra, dans 
le délai de cinq ans, faire prononcer la nullité de l'aliénation 
consentie sans l'accomplissement de cette formalité.  
Pour l'application de l'alinéa précédent, l'autorité compétente 
est le ministre chargé de la culture quand l'immeuble 
appartient à l'Etat ou à l'un de ses établissements publics et le 
préfet de région quand l'immeuble appartient à une collectivité 
territoriale ou à l'un de ses établissements publics.  
NOTA : Ordonnance 2004-178 du 20 février 2004 art. 8 I :  
L'abrogation du cinquième alinéa de l'article 8 ne prendra effet 
qu'à compter de la publication des dispositions réglementaires 
du code du patrimoine.  
Transféré dans : Code du patrimoine L621-23, L621-24, 
L621-22.  
Article 9  
Abrogé par Ordonnance n°2004-178 du 20 février 2004 art. 
7 sous réserve art. 8 I 2° (JORF 24 février 2004).  
 
L'immeuble classé ne peut être détruit ou déplacé, même en 
partie, ni être l'objet d'un travail de restauration, de réparation 
ou de modification quelconque, si l'autorité compétente n'y a 
donné son consentement. L'autorité compétente est le préfet 
de région, à moins que le ministre chargé de la culture n'ait 
décidé d'évoquer le dossier.  
Les travaux autorisés en application du précédent alinéa 
s'exécutent sous la surveillance de l'administration des affaires 
culturelles.  
Le ministre chargé des affaires culturelles peut toujours faire 
exécuter par les soins de son administration et aux frais de 
l'Etat, avec le concours éventuel des intéressés, les travaux de 
réparation ou d'entretien qui sont jugés indispensables à la 

conservation des monuments classés n'appartenant pas à 
l'Etat.  
L'état peut, par voie de convention, confier le soin de faire 
exécuter ces travaux au propriétaire ou à l'affectataire.  
NOTA : Ordonnance 2004-178 du 20 février 2004 art. 8 I :  
L'abrogation du quatrième alinéa et de la seconde phrase du 
premier alinéa de l'article 9 ne prendra effet qu'à compter de la 
publication des dispositions réglementaires du code du 
patrimoine.  

Transféré dans : Code du patrimoine L621-9, L621-11.  
Article 9-1  

Abrogé par Ordonnance n°2004-178 du 20 février 2004 art. 
7 3° (JORF 24 février 2004).  
Codifié : Code du patrimoine L621-12 
Code du patrimoine L621-13, 
Code du patrimoine L621-14 

Article 9-2  
Abrogé par Ordonnance n°2004-178 du 20 février 2004 art. 
7 3° (JORF 24 février 2004).  
Codifié : Code du patrimoine L621-21 

Article 10  
Abrogé par Ordonnance n°2004-178 du 20 février 2004 art. 
7 3° (JORF 24 février 2004).  
Codifié : Code du patrimoine L621-15 

Article 11  
Abrogé par Ordonnance n°2004-178 du 20 février 2004 art. 
7 3° (JORF 24 février 2004).  
Codifié : Code du patrimoine L621-20 

Article 12  

Abrogé par Ordonnance n°2004-178 du 20 février 2004 art. 
7 3° (JORF 24 février 2004).  
Codifié : Code du patrimoine L621-30 
Code du patrimoine L621-17, 
Code du patrimoine L621-16 

Article 13  
Abrogé par Ordonnance n°2004-178 du 20 février 2004 art. 
7 sous réserve art. 8 I 2° (JORF 24 février 2004).  
 
Le déclassement total ou partiel d'un immeuble classé est 
prononcé par un décret en Conseil d'Etat, soit sur la 
proposition du ministre chargé des affaires culturelles, soit à la 
demande du propriétaire. Le déclassement est notifié aux 
intéressés et publié au bureau des hypothèques de la situation 
des biens dans les mêmes conditions que le classement.  
NOTA : Ordonnance 2004-178 du 20 février 2004 art. 8 I :  
L'abrogation de la seconde phrase de l'article 13 ne prendra 
effet qu'à compter de la publication des dispositions 
réglementaires du code du patrimoine.  

Transféré dans : Code du patrimoine L621-8.  
Article 13 bis  

Abrogé par Ordonnance n°2004-178 du 20 février 2004 art. 
7 3° (JORF 24 février 2004).  
Codifié : Code du patrimoine L621-31 

Article 13 ter  
Abrogé par Ordonnance n°2004-178 du 20 février 2004 art. 
7 sous réserve art. 8 I 2° (JORF 24 février 2004).  
 
Lorsqu'elles ne concernent pas des travaux pour lesquels le 
permis de construire, le permis de démolir ou l'autorisation 
mentionnée à l'article R. 442-2 du code de l'urbanisme est 
nécessaire, la demande d'autorisation prévue à l'article 13 bis 
est adressée au préfet ; ce dernier statue après avoir recueilli 
l'avis de l'architecte des Bâtiments de France. Toutefois, si le 
ministre chargé des monuments historiques a décidé 
d'évoquer le dossier, l'autorisation ne peut être délivrée 
qu'avec son accord exprès.  
Si le préfet n'a pas notifié sa réponse aux intéressés dans le 
délai de quarante jours à dater du dépôt de leur demande, ou 
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si cette réponse ne leur donne pas satisfaction, ils peuvent 
saisir le ministre chargé des affaires culturelles, dans les deux 
mois suivant la notification de la réponse du préfet ou 
l'expiration du délai de quarante jours imparti au préfet pour 
effectuer ladite notification.  
Le ministre statue. Si sa décision n'a pas été notifiée aux 
intéressés dans le délai de trois mois à partir de la réception 
de leur demande, celle-ci est considérée comme rejetée.  
Les auteurs de la demande sont tenus de se conformer aux 
prescriptions qui leur sont imposées pour la protection de 
l'immeuble classé ou inscrit soit par l'architecte des Bâtiments 
de France dans le cas visé au 2è alinéa de l'article 13 bis, soit 
par le préfet ou le ministre chargé des affaires culturelles dans 
les cas visés aux 1er, 2ème et 3ème alinéas du présent 
article.  
NOTA : Ordonnance 2004-178 du 20 février 2004 art. 8 I :  
L'abrogation du délai mentionné au troisième alinéa de l'article 
13 ter ne prendra effet qu'à compter de la publication des 
dispositions réglementaires du code du patrimoine.  
Transféré dans : Code du patrimoine L621-32.  
 
Chapitre II : Des objets mobiliers 

Article 14  

Abrogé par Ordonnance n°2004-178 du 20 février 2004 art. 
7 3° (JORF 24 février 2004).  
Codifié : Code du patrimoine L622-1 
Code du patrimoine L622-5 

Article 15  
Abrogé par Ordonnance n°2004-178 du 20 février 2004 art. 
7 sous réserve art. 8 I 2° (JORF 24 février 2004).  
 
Le classement des objets mobiliers est prononcé par un arrêté 
du ministre d'Etat, chargé des affaires culturelles lorsque 
l'objet appartient à l'Etat, à un département, à une commune 
ou à un établissement public. Il est notifié aux intéressés.  
Le classement devient définitif si le ministre de qui relève 
l'objet ou la personne publique propriétaire n'ont pas réclamé 
dans le délai de six mois, à dater de la notification qui leur en a 
été faite. En cas de réclamation, il sera statué par décret en 
Conseil d'Etat. Toutefois, à compter du jour de la notification, 
tous les effets de classement s'appliquent provisoirement et de 
plein droit à l'objet mobilier visé.  
NOTA : Ordonnance 2004-178 du 20 février 2004 art. 8 I :  
L'abrogation de la deuxième phrase du deuxième alinéa de 
l'article 15 en tant qu'il concerne les décisions de classement 
relatives aux objets mobiliers appartenant à l'Etat ne prendra 
effet qu'à compter de la publication des dispositions 
réglementaires du code du patrimoine.  

Transféré dans : Code du patrimoine L622-2, L622-3.  
Article 16  

Abrogé par Ordonnance n°2004-178 du 20 février 2004 art. 
7 3° (JORF 24 février 2004).  
Codifié : Code du patrimoine L622-4 

Article 17  
Abrogé par Ordonnance n°2004-178 du 20 février 2004 art. 
7 sous réserve art. 8 I 2° (JORF 24 février 2004).  
 
Il sera dressé par les soins du ministre d'Etat, chargé des 
affaires culturelles, une liste générale des objets mobiliers 
classés, rangés par département. Un exemplaire de cette liste, 
tenue à jour, sera déposé au ministère d'Etat, chargé des 
affaires culturelles et à la préfecture de chaque département. Il 
pourra être communiqué sous les conditions déterminées par 
un règlement d'administration publique.  
NOTA : Ordonnance 2004-178 du 20 février 2004 art. 8 I :  
L'abrogation de l'article 17 ne prendra effet qu'à compter de la 
publication des dispositions réglementaires du code du 
patrimoine.  

Article 18  
Abrogé par Ordonnance n°2004-178 du 20 février 2004 art. 

7 3° (JORF 24 février 2004).  
Codifié : Code du patrimoine L622-13 
Code du patrimoine L622-14 

Article 19  
Abrogé par Ordonnance n°2004-178 du 20 février 2004 art. 
7 3° (JORF 24 février 2004).  
Codifié : Code du patrimoine L622-15 
Code du patrimoine L622-16 

Article 20  
Abrogé par Ordonnance n°2004-178 du 20 février 2004 art. 
7 3° (JORF 24 février 2004).  
Codifié : Code du patrimoine L622-17 

Article 21  
Abrogé par Ordonnance n°2004-178 du 20 février 2004 art. 
7 3° (JORF 24 février 2004).  
Codifié : Code du patrimoine L622-18 

Article 22  
Abrogé par Ordonnance n°2004-178 du 20 février 2004 art. 
7 sous réserve art. 8 I 2° (JORF 24 février 2004).  
 
Les objets classés ne peuvent être modifiés, réparés ou 
restaurés sans l'autorisation de l'autorité compétente ni hors la 
surveillance de l'administration des affaires culturelles.  
L'autorité compétente pour délivrer l'autorisation prévue au 
précédent alinéa est le préfet de région, à moins que le 
ministre de la culture n'ait décidé d'évoquer le dossier.  
NOTA : Ordonnance 2004-178 du 20 février 2004 art. 8 I :  
L'abrogation du second alinéa de l'article 22 ne prendra effet 
qu'à compter de la publication des dispositions réglementaires 
du code du patrimoine.  
Transféré dans : Code du patrimoine L622-7. 

Article 23  
Abrogé par Ordonnance n°2004-178 du 20 février 2004 art. 
7 3° (JORF 24 février 2004).  
Codifié : Code du patrimoine L622-8 

Article 24  
Abrogé par Ordonnance n°2004-178 du 20 février 2004 art. 
7 3° (JORF 24 février 2004).  
Codifié : Code du patrimoine L622-6 

Article 24 bis  
Abrogé par Ordonnance n°2004-178 du 20 février 2004 art. 
7 sous réserve art. 8 I 2° (JORF 24 février 2004).  
 
Les objets mobiliers, soit meubles proprement dits, soit 
immeubles par destination, appartenant à l'Etat, aux 
départements, aux communes, aux établissements publics ou 
aux associations culturelles, et qui, sans justifier une demande 
de classement immédiat, présentent au point de vue de 
l'histoire, de l'art, de la science ou de la technique, un intérêt 
suffisant pour en rendre désirable la préservation, peuvent, à 
toute époque, être inscrits sur un inventaire supplémentaire à 
la liste des objets mobiliers classés.  
 
Cette inscription est prononcée par arrêté du préfet du 
département après avis d'une commission départementale des 
objets mobiliers ou de la commission supérieure des 
monuments historiques.  
Elle est notifiée aux propriétaires, aux gestionnaires, aux 
détenteurs, aux affectataires et aux dépositaires et entraîne 
pour eux l'obligation, sauf en cas de péril, de ne procéder à 
aucun transfert de l'objet d'un lieu dans un autre sans avoir 
informé, un mois à l'avance, l'Administration de leur intention 
et l'obligation de ne procéder à aucune cession à titre gratuit 
ou onéreux, modification, réparation ou restauration de l'objet, 
sans avoir informé, deux mois à l'avance, l'Administration de 
leur intention.  
Un décret en Conseil d'Etat déterminera les conditions 
d'application du présent article et notamment la composition et 
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le fonctionnement des commissions départementales des 
objets mobiliers.  
NOTA : Ordonnance 2004-178 du 20 février 2004 art. 8 I : Les 
abrogations visées aux deuxième et quatrième alinéas de 
l'article 24 bis ne prendront effet qu'à compter de la publication 
des dispositions réglementaires du code du patrimoine.  
Transféré dans : Code du patrimoine L622-20, L622-21.  
 
Chapitre III : De la garde et de la conservation des 
monuments historiques 

Article 25  

Abrogé par Ordonnance n°2004-178 du 20 février 2004 art. 
7 3° (JORF 24 février 2004).  
Codifié : Code du patrimoine L622-9 
 

Article 26  
Abrogé par Ordonnance n°2004-178 du 20 février 2004 art. 
7 sous réserve art. 8 I 2° (JORF 24 février 2004).  
 
Lorsque l'administration des beaux-arts estime que la 
conservation ou la sécurité d'un objet classé, appartenant à un 
département, à une commune ou à un établissement public, 
est mise en péril, et lorsque la collectivité propriétaire, 
affectataire ou dépositaire, ne veut ou ne peut pas prendre 
immédiatement les mesures jugées nécessaires par 
l'Administration, pour remédier à cet état de choses, le ministre 
d'Etat, chargé des affaires culturelles peut ordonner d'urgence, 
par arrêté motivé, aux frais de son Administration, les mesures 
conservatoires utiles, et de même, en cas de nécessité 
dûment démontrée, le transfert provisoire de l'objet dans un 
trésor de cathédrale, s'il est affecté au culte, et, s'il ne l'est 
pas, dans un musée ou autre lieu public national, 
départemental ou communal, offrant les garanties de sécurité 
voulues et, autant que possible, situé dans le voisinage de 
l'emplacement primitif.  
Dans un délai de trois mois à compter de ce transfert 
provisoire, les conditions nécessaires pour la garde et la 
conservation de l'objet dans un emplacement primitif devront 
être déterminées par une commission réunie sur la 
convocation du préfet et composée : 1° du préfet, président de 
droit ; 2° d'un délégué du ministère d'Etat, chargé des affaires 
culturelles ; 3° de l'archiviste départemental ; 4° de l'architecte 
des monuments historiques du département ; 5° d'un président 
ou secrétaire de société régionale, historique, archéologique 
ou artistique, désigné à cet effet pour une durée de trois ans 
par arrêté du ministre d'Etat, chargé des affaires culturelles ; 
6° du maire de la commune ; 7° du conseiller général du 
canton.  
La collectivité propriétaire, affectataire ou dépositaire, pourra, 
à toute époque, obtenir la réintégration de l'objet dans son 
emplacement primitif, si elle justifie que les conditions exigées 
y sont désormais réalisées  
NOTA : Ordonnance 2004-178 du 20 février 2004 art. 8 I :  
L'abrogation des dispositions du deuxième alinéa de l'article 
26 fixant la composition d'une commission consultative ne 
prendra effet qu'à compter de la publication des dispositions 
réglementaires du code du patrimoine.  
Transféré dans : Code du patrimoine L622-10, L612-2, 
L622-11.  
Article 27  
Abrogé par Ordonnance n°2004-178 du 20 février 2004 art. 
7 sous réserve art. 8 I 2° (JORF 24 février 2004).  
 
Les gardiens d'immeubles ou d'objets classés appartenant à 
des départements, à des communes ou à des établissements 
publics, doivent être agréés et commissionnés par le préfet.  
Le préfet est tenu de faire connaître son agrément ou son 
refus d'agréer dans le délai d'un mois. Faute par la personne 
publique intéressée de présenter un gardien à l'agrément du 
préfet, celui-ci en pourra désigner un d'office.  
Le montant du traitement des gardiens doit être approuvé par 
le préfet.  

Les gardiens ne peuvent être révoqués que par le préfet. Ils 
doivent être assermentés.  
NOTA : Ordonnance 2004-178 du 20 février 2004 art. 8 I :  
L'abrogation du délai mentionné au deuxième alinéa de 
l'article 27 ne prendra effet qu'à compter de la publication des 
dispositions réglementaires du code du patrimoine.  
 
Transféré dans : Code du patrimoine L622-12.  
 
Chapitre IV : Fouilles et découvertes 

Article 28  

Abrogé par Loi du 27 septembre 1941 (JORF 15 octobre 
1941).  
 
Chapitre V : Dispositions pénales 

Article 29  
Abrogé par Ordonnance n°2004-178 du 20 février 2004 art. 
7 3° (JORF 24 février 2004).  
Codifié : Code du patrimoine L624-1 

Article 30  

Abrogé par Ordonnance n°2004-178 du 20 février 2004 art. 
7 3° (JORF 24 février 2004).  
Codifié : Code du patrimoine L624-2 

Article 30 bis  
Abrogé par Ordonnance n°2004-178 du 20 février 2004 art. 
7 3° (JORF 24 février 2004).  
Codifié : Code du patrimoine L624-3 

Article 31  
Abrogé par Ordonnance n°2004-178 du 20 février 2004 art. 
7 3° (JORF 24 février 2004).  
Codifié : Code du patrimoine L624-4 

Article 32  
Abrogé par Loi n°80-532 du 15 juillet 1980 art. 6 (JORF 16 
juillet 1980 rectificatif JORF 3 août 1980).  
 

Article 33  
Abrogé par Ordonnance n°2004-178 du 20 février 2004 art. 
7 3° (JORF 24 février 2004).  
Codifié : Code du patrimoine L625-5 

Article 34  
Abrogé par Ordonnance n°2004-178 du 20 février 2004 art. 
7 3° (JORF 24 février 2004).  
Codifié : Code du patrimoine L624-6 

Article 34 bis  
Abrogé par Ordonnance n°2004-178 du 20 février 2004 art. 
7 3° (JORF 24 février 2004).  
 

Article 35  
Abrogé par Loi n°92-1336 du 16 décembre 1992 art. 322 
(JORF 23 décembre 1992 en vigueur le 1er mars 1994).  
 

Article Article additionnel  
Abrogé par Ordonnance n°2004-178 du 20 février 2004 art. 
7 3° (JORF 24 février 2004).  
Codifié : Code du patrimoine L621-33 
Chapitre VI : Dispositions diverses 

Article 37  
Abrogé par Ordonnance n°2004-178 du 20 février 2004 art. 
7 sous réserve art. 8 I 2° (JORF 24 février 2004).  
Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions 
d'application d'application de la présente loi. Il définit 
notamment les conditions dans lesquelles est dressé de 
manière périodique, dans chaque région, un état de 
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l'avancement de l'instruction des demandes d'autorisation 
prévues à l'article 9.  
Ce décret est rendu, après avis de la commission supérieure 
des monuments historiques.  
La Commission supérieure des monuments historiques est 
consultée par le ministre chargé de la culture sur les 
propositions de classement d'immeubles et d'objets mobiliers 
parmi les monuments historiques. Elle est également 
consultée lorsque l'administration envisage d'exécuter d'office 
les travaux nécessaires à la conservation d'un immeuble 
classé conformément aux dispositions de l'article 9-1 de la 
présente loi. Le ministre chargé de la culture peut enfin 
solliciter l'avis de la commission sur toute autre décision qu'il 
prend en exécution de la présente loi.  
NOTA : Ordonnance 2004-178 du 20 février 2004 art. 8 I :  
L'abrogation du deuxièma alinéa de l'article 37 ne prendra 
effet qu'à compter de la publication des dispositions 
réglementaires du code du patrimoine.  

 
Transféré dans : Code du patrimoine L624-7, L611-1.  

Article 38  
Abrogé par Ordonnance n°2004-178 du 20 février 2004 art. 
7 3° (JORF 24 février 2004).  
Codifié : Code du patrimoine L621-3 
Code du patrimoine L622-19 

Article 39  
Abrogé par Ordonnance n°2004-178 du 20 février 2004 art. 
7 3° (JORF 24 février 2004).  
 
 
 
Par le Président de la République, Raymond POINCARE.  
Le ministre de l'instruction publique et des beaux-arts, René 
VIVIANI.  
Le ministre de l'intérieur, René RENOULT.  
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Publication au JORF du 29 MARS 1924 
 
Décret du 18 mars 1924 
 
Décret portant règlement d'administration publique pour 
l'application de la loi du 31 décembre 1913 sur les 
monuments historiques 
 
version consolidée au 11 août 2002  
 

Article 1  

Modifié par Décret n°88-199 du 29 février 1988 art. 1 (JORF 
2 mars 1988).  
 
Les immeubles visés, d'une part, à l'article 1er de la loi du 31 
décembre 1913 et, d'autre part, au quatrième alinéa de son 
article 2 sont, les premiers, classés à l'initiative du ministre 
chargé de la culture, les seconds, inscrits sur l'inventaire 
supplémentaire des monuments historiques à l'initiative du 
préfet de région.  
Une demande de classement ou d'inscription peut être 
également présentée par le propriétaire d'un immeuble ainsi 
que par toute personne physique ou morale y ayant intérêt.  
Dans le cas d'un immeuble appartenant à une personne 
publique, cette demande est présentée par :  
1. Le préfet du département où est situé l'immeuble, si celui-ci 
appartient à l'état ;  
2. Le président du conseil régional, avec l'autorisation de ce 
conseil, si l'immeuble appartient à une région ;  
3. Le président du conseil général, avec l'autorisation de ce 
conseil, si l'immeuble appartient à un département ;  
4. Le maire, avec l'autorisation du conseil municipal, si 
l'immeuble appartient à une commune ;  
5. Les représentants légaux d'un établissement public, avec 
l'autorisation de son organe délibérant, si l'immeuble 
appartient à cet établissement.  
Si l'immeuble a fait l'objet d'une affectation, l'affectataire doit 
être consulté.  

 
Article 2  

Modifié par Décret n°88-199 du 29 février 1988 art. 1 (JORF 
2 mars 1988).  
Les demandes de classement ou d'inscription sur l'inventaire 
supplémentaire des monuments historiques sont adressées au 
préfet de la région où est situé l'immeuble.  
Toutefois, la demande de classement d'un immeuble déjà 
inscrit sur l'inventaire supplémentaire des monuments 
historiques est adressée au ministre chargé de la culture .  
Toute demande de classement ou d'inscription d'un immeuble 
doit être accompagnée de sa description ainsi que des 
documents graphiques le représentant dans sa totalité ou sous 
ses aspects les plus intéressants.  
Des immeubles 

Article 3  
Modifié par Décret n°96-541 du 14 juin 1996 art. 6 (JORF 
19 juin 1996).  
Lorsque le ministre des affaires culturelles décide d'ouvrir une 
instance de classement, conformément au paragraphe 3 de 
l'article 1er de la loi, il notifie la proposition de classement au 
propriétaire de l'immeuble ou à son représentant en l'avisant 
qu'il a un délai de deux mois pour présenter ses observations 
écrites. La décision d'ouverture d'une instance de classement 
peut être portée directement à la connaissance du propriétaire 
ou de son représentant qui en délivre récépissé. A défaut, elle 
est notifiée au propriétaire par pli recommandé avec demande 
d'avis de réception postal.  
Si l'immeuble appartient à l'Etat, la notification est faite au 
ministre dont l'immeuble dépend.  
Si l'immeuble appartient à un département, la notification est 
faite au préfet à l'effet de saisir le conseil général de la 
proposition de classement à la première session qui suit ladite 
notification : le dossier est retourné au ministre des affaires 

culturelles avec la délibération intervenue. Cette délibération 
doit intervenir dans le délai d'un mois à dater de l'ouverture de 
la session du conseil général.  
Si l'immeuble appartient à une commune, la notification est 
faite au maire par l'intermédiaire du préfet du département ; le 
maire saisit aussitôt le conseil municipal ; le dossier est 
retourné au ministre des affaires culturelles avec la 
délibération intervenue. Cette délibération doit intervenir dans 
le délai d'un mois à dater de la notification au maire de la 
proposition de classement.  
Si l'immeuble appartient à un établissement public, la 
notification est adressée au préfet à l'effet d'être transmise par 
ses soins aux représentants légaux dudit établissement : le 
dossier est ensuite retourné au ministre des affaires culturelles 
avec les observations écrites des représentants de 
l'établissement, lesdites observations devant être présentées 
dans le délai de un mois.  
Faute par le conseil général, le conseil municipal ou la 
commission administrative de l'établissement propriétaire de 
statuer dans les délais précités, il sera passé outre.  
Quel que soit le propriétaire de l'immeuble, si celui-ci est 
affecté à un service public, le service affectataire doit être 
consulté.  

Article 4  
Modifié par Décret n°96-541 du 14 juin 1996 art. 7 (JORF 
19 juin 1996).  
Le délai de douze mois mentionné au paragraphe 3 de l'article 
1er de la loi du 31 décembre 1913 court :  
1° De la date de la notification au ministre intéressé si 
l'immeuble appartient à l'Etat ;  
2° De la date à laquelle le conseil général est saisi de la 
proposition de classement, si l'immeuble appartient à un 
département ;  
3° De la date de la notification qui a été faite au maire ou aux 
représentants légaux de l'établissement, si l'immeuble 
appartient à une commune ou à un établissement public ;  
4° De la date de la notification au propriétaire ou à son 
représentant, si l'immeuble appartient à un particulier.  

 
Article 5  

Modifié par Décret n°99-78 du 5 février 1999 art. 15 (JORF 
7 février 1999 en vigueur le 1er mai 1999).  
Lorsque le préfet de région reçoit une demande de classement 
ou d'inscription d'un immeuble sur l'inventaire supplémentaire 
des monuments historiques ou prend l'initiative de cette 
inscription, il recueille l'avis de la commission régionale du 
patrimoine et des sites.  
Il peut alors soit prescrire par arrêté l'inscription de cet 
immeuble à l'inventaire supplémentaire des monuments 
historiques à l'exception du cas visé au dernier alinéa du 
présent article, soit proposer au ministre chargé de la culture 
une mesure de classement.  
Le préfet qui a inscrit un immeuble sur l'inventaire 
supplémentaire des monuments historiques peut proposer son 
classement au ministre chargé de la culture.  
Lorsque le ministre chargé de la culture est saisi par le préfet 
de région d'une proposition de classement, il statue sur cette 
proposition après avoir recueilli l'avis de la commission 
supérieure des monuments historiques et, pour les vestiges 
archéologiques, du Conseil supérieur de la recherche 
archéologique. Il informe de sa décision le préfet de région ; il 
lui transmet les avis de la commission supérieure des 
monuments historiques et du Conseil supérieur de la 
recherche archéologique, afin qu'ils soient communiqués à la 
commission régionale.  
Lorsque le ministre chargé de la culture prend l'initiative d'un 
classement, il demande au préfet de région de recueillir l'avis 
de la commission régionale du patrimoine et des sites.  
Il consulte ensuite la commission supérieure des monuments 
historiques ainsi que, pour les vestiges archéologiques, le 
Conseil supérieur de la recherche archéologique.  
Les observations éventuelles du propriétaire sur la proposition 
de classement sont soumises par le ministre chargé de la 
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culture à la commission supérieure des monuments 
historiques, avant qu'il ne procède, s'il y a lieu, au classement 
d'office dans les conditions prévues par les articles 3, 4 et 5 de 
la loi du 31 décembre 1913 susvisée.  
Le classement d'un immeuble est prononcé par un arrêté du 
ministre chargé de la culture. Toute décision de classement 
vise l'avis émis par la commission supérieure des monuments 
historiques. Lorsque les différentes parties d'un immeuble font 
à la fois l'objet, les unes, d'une procédure de classement, les 
autres, d'inscription sur l'inventaire supplémentaire des 
monuments historiques, les arrêtés correspondants sont pris 
par le ministre chargé de la culture.  
 
Des immeubles 

Article 6  
Modifié par Décret n°96-541 du 14 juin 1996 art. 8 (JORF 
19 juin 1996).  
La décision de classement peut être remise directement au 
propriétaire ou à son représentant qui en délivre récépissé. A 
défaut, elle est notifiée par le préfet de région au propriétaire 
par lettre recommandée avec demande d'avis de réception 
postal. Le préfet de région est chargé d'assurer sa publication 
dans les conditions prévues au quatrième alinéa de l'article 1er 
de la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques.  

 
Article 7  

L'immeuble classé est aussitôt inscrit par le ministre des 
affaires culturelles sur la liste mentionnée à l'article 2 de la loi 
du 31 décembre 1913. Cette liste établie par département 
indique :  
1° La nature de l'immeuble ;  
2° Le lieu où est situé cet immeuble ;  
3° L'étendue du classement intervenu total ou partiel, en 
précisant, dans ce dernier cas, les parties de l'immeuble 
auxquelles le classement s'applique ;  
4° Le nom et le domicile du propriétaire ;  
5° La date de la décision portant classement.  
Les mentions prévues aux alinéas 4 et 5 pourront ne pas être 
publiées dans la liste des immeubles classés rééditée au 
moins tous les dix ans.  

Article 8  
Abrogé par Décret n°70-836 du 10 septembre 1970 (JORF 
23 septembre 1970).  
 

Article 8  

Créé par Décret n°96-541 du 14 juin 1996 art. 9 (JORF 19 
juin 1996).  
La liste des immeubles classés et inscrits au cours d'une 
année est publiée au Journal officiel de la République 
française avant l'expiration du premier semestre de l'année 
suivante.  
 
 

Article 9  
Modifié par Décret n°96-541 du 14 juin 1996 art. 10 (JORF 
19 juin 1996).  
Le préfet de région donne acte de la notification qui lui est faite 
de l'aliénation d'un immeuble classé appartenant à une 
personne privée.  
Pour l'application de l'article 9-I (5ème alinéa) de la loi 
susvisée du 31 décembre 1913 modifiée, le ministre des 
affaires culturelles fait connaître au propriétaire s'il accepte la 
substitution de l'acquéreur dans ses obligations de débiteur de 
l'Etat au titre de l'exécution d'office des travaux de l'immeuble 
cédé.  

 
Article 10  

Modifié par Décret n°96-541 du 14 juin 1996 art. 11 (JORF 
19 juin 1996).  

Sont notamment compris parmi les travaux soumis à 
l'autorisation prévue aux articles 9 et 12 de la loi du 31 
décembre 1913 sur les monuments historiques les 
affouillements dans un terrain classé, le déboisement, le 
défrichage, le dessouchage, l'exécution de peintures murales, 
de badigeons, de vitraux ou de sculptures, la restauration de 
peintures et vitraux anciens, les travaux qui ont pour objet ou 
pour effet de mettre hors d'eau, consolider, aménager, mettre 
en valeur, dégager, agrandir, isoler ou protéger un immeuble 
classé, les travaux d'équipement de quelque nature que ce 
soit qui sont susceptibles soit de modifier une partie 
quelconque de l'immeuble, soit d'en compromettre la 
conservation, et, généralement, les travaux et ouvrages visés 
aux articles L. 421-1 et L. 422-2 du code de l'urbanisme.  
Aucun objet mobilier ne peut être placé à perpétuelle demeure 
dans un monument classé sans l'autorisation du ministre des 
affaires culturelles. Il en est de même de toutes autres 
installations placées soit sur les façades, soit sur la toiture du 
monument.  
Les demandes d'autorisation prévues aux articles 9 et 12 de la 
loi du 31 décembre 1913 précitée sont présentées au préfet de 
région par le propriétaire ou son mandataire ou par une 
personne justifiant d'un titre l'habilitant à y exécuter les travaux 
projetés ou ayant qualité pour bénéficier de l'expropriation 
pour cause d'utilité publique.  
La demande est accompagnée du programme d'opération 
décrivant et justifiant les travaux projetés, et du projet 
architectural et technique ou de l'avant-projet définitif, qui doit 
notamment comprendre les éléments suivants : un rapport de 
présentation, un descriptif quantitatif détaillé, l'ensemble des 
documents graphiques et photographiques nécessaires à la 
compréhension des travaux à réaliser.  
Lorsque la demande d'autorisation est présentée en 
application de l'article 12 de la loi du 31 décembre 1913 
précitée, le dossier de la demande comprend en outre tous les 
documents permettant d'apprécier l'impact architectural et 
technique des travaux sur le monument.  
Le ministre des affaires culturelles doit être consulté sur 
l'affectation des immeubles classés appartenant à l'Etat, à un 
département, à une commune ou à un établissement public.  

 
Article 10-1  

Créé par Décret n°96-541 du 14 juin 1996 art. 12 (JORF 19 
juin 1996).  
L'autorisation prévue aux articles 9 et 12 de la loi du 31 
décembre 1913 sur les monuments historiques est affichée sur 
le terrain, de manière visible de l'extérieur, par les soins du 
bénéficiaire, dès la notification de l'autorisation, pendant toute 
la durée du chantier.  
L'inobservation de la formalité de l'affichage sur le terrain est 
punie de l'amende prévue pour les contraventions de 5e 
classe.  
Un arrêté du ministre chargé de la culture règle les formes de 
l'affichage et fixe la liste des pièces du dossier dont tout 
intéressé peut prendre connaissance.  
 

Article 11  
Le classement d'un immeuble n'implique pas nécessairement 
la participation de l'Etat aux travaux de restauration, de 
réparation ou d'entretien.  
Lorsque l'Etat prend à sa charge une partie de ces travaux, 
l'importance de son concours est fixée en tenant compte de 
l'intérêt de l'édifice, de son état actuel, de la nature des travaux 
projetés et enfin des sacrifices consentis par le propriétaire ou 
tous autres intéressés à la conservation du monument.  

 
Article 12  

Modifié par Décret n°96-541 du 14 juin 1996 art. 13 (JORF 
19 juin 1996).  
Toutefois, en cas d'urgence, l'inscription sur l'inventaire 
supplémentaire peut être prononcée par arrêté du ministre 
après avis de la seule commission supérieure des monuments 
historiques.  
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L'arrêté prononçant l'inscription peut être remis directement au 
propriétaire ou à son représentant qui en délivre récépissé. A 
défaut, il est notifié par le préfet de région au propriétaire par 
lettre recommandée avec demande d'avis de réception postal.  
Dans les cas prévus aux deux alinéas précédents, l'avis 
motivé de la commission supérieure est transmis au préfet, qui 
le porte à la connaissance de la commission départementale.  
L'arrêté d'inscription sur l'inventaire supplémentaire des 
monuments historiques mentionne :  
1° La nature de l'immeuble ;  
2° Le lieu où est situé cet immeuble ;  
3° L'étendue de l'inscription prononcée totale ou partielle, en 
précisant, dans ce dernier cas, les parties de l'immeuble 
auxquelles l'inscription s'applique ;  
4° Le nom et le domicile du propriétaire.  
L'arrêté prononçant l'inscription est notifié par le préfet au 
propriétaire ou à son représentant dans la forme 
administrative.  
Il est également adressé :  
1° Au préfet pour les archives de la préfecture ;  
2° Au maire de la commune où est situé l'immeuble ;  
3° A l'affectataire et, s'il y a lieu, à l'occupant.  
Le préfet du département et le maire sont chargés de veiller à 
ce que soit observée l'obligation imposée au propriétaire de ne 
faire procéder à aucune modification de l'immeuble sans avoir, 
quinze jours auparavant, prévenu le préfet de région de son 
intention.  
En cas d'aliénation d'un immeuble inscrit en totalité ou en 
partie sur l'inventaire, le vendeur est tenu de faire connaître à 
l'acquéreur l'inscription totale ou partielle de cet immeuble sur 
la liste d'inventaire et de notifier l'aliénation intervenue dans les 
quinze jours de sa date au préfet de région.  
L'avis par lequel le propriétaire fait connaître à l'autorité 
préfectoral son intention de procéder à la modification de 
l'immeuble inscrit doit être accompagné des plans, projets, 
photographies et de tous autres documents utiles.  
Le délai de préavis de quatre mois que doit observer le 
propriétaire avant de pouvoir procéder à aucune modification 
de l'immeuble inscrit court du jour où le propriétaire a, par 
lettre recommandée, prévenu le préfet de son intention.  
 
 
Des immeubles 

Article 12-1  
Abrogé par Décret n°84-1006 du 15 novembre 1984 art. 8 
(JORF 17 novembre 1984 en vigueur le 1er janvier 1985).  
 

Article 12-1  
Créé par Décret n°96-541 du 14 juin 1996 art. 14 II (JORF 
19 juin 1996 Rectificatif JORF du 27 juillet 1996 JORF du 
27 juillet 1996).  
Lorsqu'elle concerne les travaux pour lesquels le permis de 
construire, le permis de démolir ou l'autorisation mentionnée à 
l'article R. 442-2 du code de l'urbanisme est nécessaire, la 
déclaration prévue au cinquième alinéa de l'article 2 de la loi 
du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques est 
effectuée dans les conditions prévues, respectivement, aux 
articles R. 421-38-2, L. 430-8 et R. 430-5 dudit code.  
Dans les autres cas, cette déclaration est effectuée par le 
propriétaire de l'immeuble ou son mandataire ou par une 
personne justifiant d'un titre l'habilitant à y faire les travaux 
projetés ou ayant qualité pour bénéficier de l'expropriation 
pour cause d'utilité publique. Elle est accompagnée d'un 
dossier comprenant les éléments mentionnés au cinquième 
alinéa de l'article 10 ci-dessus. Elle remise contre décharge au 
directeur régional des affaires culturelles, ou, à défaut, lui est 
adressée par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception postal. Le délai de quatre mois mentionné au 
cinquième alinéa de l'article 2 de la loi du 31 décembre 1913 
sur les monuments historiques court à compter de la réception 
d'un dossier complet.  

Article 12-2  

Abrogé par Décret n°84-1006 du 15 novembre 1984 art. 8 
(JORF 17 novembre 1984 en vigueur le 1er janvier 1985).  
 

Article 12-3  
Abrogé par Décret n°84-1006 du 15 novembre 1984 art. 8 
(JORF 17 novembre 1984 en vigueur le 1er janvier 1985).  
Article 12-4  
Abrogé par Décret n°84-1006 du 15 novembre 1984 art. 8 
(JORF 17 novembre 1984 en vigueur le 1er janvier 1985).  
Article 12-5  
Abrogé par Décret n°84-1006 du 15 novembre 1984 art. 8 
(JORF 17 novembre 1984 en vigueur le 1er janvier 1985).  
 

Article 12-6  
Abrogé par Décret n°84-1006 du 15 novembre 1984 art. 8 
(JORF 17 novembre 1984 en vigueur le 1er janvier 1985).  
 

Article 13  
Le déclassement d'un immeuble a lieu après accomplissement 
des formalités prescrites pour le classement par le présent 
décret.  
 
Objets mobiliers. 
Classement des objets mobiliers appartenant à l'Etat, à un 
département, à une commune ou à un établissement public 

Article 14  
Le classement des objets mobiliers mentionnés par l'article 14 
de la loi du 31 décembre 1913 est fait par le ministre des 
affaires culturelles, soit d'office, soit sur la demande du 
ministre dans les attributions duquel est placé le service 
auquel ils sont affectés, soit sur celle des représentants légaux 
du département, de la commune ou de l'établissement 
propriétaire, dans les conditions déterminées par l'article 2 du 
présent décret.  

Article 15  
Le classement de ces objets est notifié, si les objets 
appartiennent à l'Etat, au ministre dans les attributions duquel 
est placé le service auquel ils sont affectés ; s'ils appartiennent 
à un établissement public, aux représentants légaux de cet 
établissement et au ministre de qui il dépend.  
En ce qui concerne les départements et les communes, le 
délai de six mois dans lequel la réclamation peut être faite ne 
court que de la date à laquelle cette notification aura été 
portée à la connaissance du conseil général ou du conseil 
municipal.  
Dans tous les cas où les meubles classés ont fait l'objet d'une 
affectation ou d'un dépôt, notification de l'arrêté doit être 
également faite à l'affectataire ou au dépositaire.  

 
Article 16  

A défaut de réclamation de la part de l'établissement public, le 
ministre de qui dépend cet établissement peut réclamer 
d'office contre le classement.  
Dans tous les cas où il doit être statué par décret en Conseil 
d'Etat, le ministre des affaires culturelles transmet au Conseil 
d'Etat, avec l'arrêté contesté et l'avis de la commission des 
monuments historiques sur la réclamation, les observations du 
ministre intéressé et, s'il y a lieu, celles de l'établissement 
public.  
 
Classement des objets mobiliers propriété privée 
 
 

Article 17  
Modifié par Décret du 13 janvier 1940 ART. 1 (JORF 18 
JANVIER 1940).  
L'arrêté par lequel le ministre des affaires culturelles classe, 
avec le consentement du propriétaire, un objet mobilier ou des 



DEPARTEMENT DE L’HERAULT | COMMUNE DE CAPESTANG | PLAN LOCAL D’URBANISME 
 
 
documents d'archives appartenant à un particulier, vise la 
demande ou le consentement écrit du propriétaire, ainsi que 
l'avis de la commission des monuments historiques, ou, pour 
les documents d'archives, l'avis de la commission supérieure 
des archives ou de la section permanente de cette 
commission, et, le cas échéant, celui du ministre intéressé.  
Cet arrêté fixe les conditions du classement.  

 
Article 18  

Modifié par Décret du 13 janvier 1940 ART. 2 (JORF 18 
JANVIER 1940).  
L'inscription sur l'état prévu par l'article 33 de la loi de finances 
du 31 décembre 1921 des objets mobiliers mentionnés par 
ledit article est faite par arrêté ministériel après avis de la 
commission des monuments historiques. Les documents 
d'archives sont inscrits sur un état distinct, arrêté par le 
ministre, après avis de la commission supérieure des archives 
ou de la section permanente de cette commission, et, le cas 
échéant, l'avis du ministre intéressé.  
L'arrêté indique :  
1° La nature de l'objet inscrit ;  
2° Le lieu où il est déposé ;  
3° le nom et le domicile du propriétaire et, s'il y a lieu, celui du 
propriétaire de l'immeuble où il est déposé.  
L'arrêté prononçant l'inscription est notifié, dans la forme 
administrative, au propriétaire.  

Article 19  
Modifié par Décret du 13 janvier 1940 ART. 3 (JORF 18 
JANVIER 1940).  
Tout particulier qui se propose d'aliéner un objet ou un 
document inscrit sur l'un des deux états mentionnés au 
précédent article doit en donner avis au ministre des affaires 
culturelles, en indiquant le nom et le domicile de l'acquéreur et 
le prix de vente, à moins qu'il ne s'agisse d'une vente publique.  
Dans tous les cas, l'aliénation ne peut être réalisée qu'après 
l'expiration d'un délai de quinze jours imparti au ministre par 
l'article 33 de la loi du 31 décembre 1921.  
Le propriétaire est tenu de faire connaître à l'acquéreur 
l'existence de l'inscription sur l'état des objets présentant un 
intérêt exceptionnel d'histoire ou d'art ou sur celui des 
documents dont la conservation présente un intérêt public.  
Le ministre des affaires culturelles doit être avisé par le 
propriétaire de tout transfert total ou partiel des objets ou des 
documents inscrits d'un lieu dans un autre et de toute mutation 
de propriété.  

 
Article 20  

Modifié par Décret du 13 janvier 1940 ART. 4 (JORF 18 
JANVIER 1940).  
Lorsque le ministre des affaires culturelles se propose de 
provoquer le classement soit d'un objet mobilier, soit d'un 
document ou d'un ensemble de documents d'archives, il notifie 
par voie administrative sa proposition au propriétaire ou à son 
représentant, en l'avisant qu'il a un délai d'un mois, à dater de 
ladite notification, pour présenter ses observations.  
Si la proposition de classement provoque des observations de 
la part du propriétaire, le ministre les soumet, s'il s'agit d'objets 
mobiliers, à la commission des monuments historiques, et s'il 
s'agit de documents, à la commission supérieure des archives 
ou à la section permanente de cette commission, avant de 
poursuivre, s'il y a lieu, le classement d'office.  

 
Article 21  

Modifié par Décret n°2002-1091 du 7 août 2002 art. 1 
(JORF 11 août 2002).  
 
La liste générale des objets mobiliers classés prévue par 
l'article 17 de la loi du 31 décembre 1913 susvisée comprend :  
1° La dénomination et les principales caractéristiques de ces 
objets ;  

2° L'indication de l'immeuble et de la commune où ils sont 
déposés ;  
3° La qualité de leur propriétaire et, s'il y a lieu, de l'affectataire 
;  
4° La date de la décision de leur classement.  
Cette liste est saisie dans une base de données informatisée, 
établie et mise à jour par les services du ministère chargé de 
la culture et librement consultable sur le site internet de celui-
ci.  
En outre, le dossier relatif à un objet mobilier classé est 
consultable, sur rendez-vous, dans les services de 
documentation centraux ou déconcentrés du ministère chargé 
de la culture. Copie des pièces de ce dossier peut être 
délivrée soit sur place, soit sur demande, dans les conditions 
fixées par l'article 4 de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 et par 
le décret n° 2001-493 du 6 juin 2001. Toutefois, si l'objet 
classé appartient à une personne privée, la consultation et la 
délivrance d'une copie des données nominatives et des 
données afférentes à la propriété qui figurent au dossier ne 
sont possibles qu'après autorisation écrite du propriétaire.  

Article 22  
Modifié par Décret du 13 janvier 1940 ART. 6 (JORF 18 
JANVIER 1940).  
La notification faite au ministre des affaires culturelles par le 
particulier qui aliène un objet mobilier ou un document 
d'archives classé doit contenir l'indication du nom et du 
domicile de l'acquéreur, ainsi que la date de l'aliénation.  
Tout propriétaire ou dépositaire, quel qu'il soit, d'un objet 
mobilier ou d'un document classé qui se propose de 
transporter cet objet d'un lieu dans un autre, est tenu d'en faire 
préalablement la déclaration au ministre des affaires 
culturelles. Cette déclaration doit indiquer le nouvel immeuble 
où l'objet ou le document est déposé, ainsi que le nom et le 
domicile du propriétaire ou occupant de cet immeuble. Le 
transfert ne pourra être effectué qu'après la délivrance par le 
ministre d'un récépissé de ladite déclaration. Le récépissé doit 
être délivré dans les cinq jours de la déclaration.  
En ce qui concerne les documents d'archives, le ministre peut, 
dans les mêmes délais, notifier au déclarant son opposition 
motivée au transfert.  

 
Article 23  

Le ministre des affaires culturelles notifie périodiquement au 
préfet toute mutation de propriété intéressant un objet mobilier 
classé, ainsi que tout transfert de cet objet d'un lieu dans un 
autre. Le préfet mentionne ces modifications sur la liste 
générale de classement.  

Article 24  
Le propriétaire qui demande l'autorisation de modifier, réparer 
ou restaurer un objet mobilier classé, doit soumettre au 
ministre des affaires culturelles tous les plans et projets et tous 
documents utiles, dans les conditions fixées par l'article 10 du 
présent règlement.  
De la garde et de la conservation des monuments historiques 

Article 25  
L'exécution d'office des mesures de garde ou de conservation 
reconnues nécessaires par le ministre des affaires culturelles, 
par application de l'article 25, paragraphe 2 et 3, de la loi du 31 
décembre 1913 sera prescrite par arrêté concerté entre le 
ministre de l'intérieur et le ministre des affaires culturelles.  
L'inscription d'office au budget du département ou de la 
commune intéressés des dépenses nécessitées par ces 
mesures a lieu, selon les cas, suivant les formes prescrites par 
l'article 62 de la loi du 10 août 1871, modifiée par la loi du 30 
juin 1907 ou par l'article 179 du Code de l'administration 
communale.  
La délibération par laquelle un conseil général ou un conseil 
municipal demande à bénéficier des dispositions du dernier 
paragraphe de l'article 25 de la loi du 31 décembre 1913 doit 
indiquer le montant des charges supportées par le 
département ou la commune pour l'exécution des mesures de 
conservation ou de garde des objets classés dont ils sont 
propriétaires et les dépenses qu'il y a lieu de prévoir pour la 



DEPARTEMENT DE L’HERAULT | COMMUNE DE CAPESTANG | PLAN LOCAL D’URBANISME 
 
 
perception du droit de visite. Elle formule également des 
propositions en ce qui concerne le tarif de ladite taxe.  
L'arrêté du préfet fixant ce tarif vise la délibération précitée. Le 
ministre de l'intérieur donne son approbation après avis du 
ministre des affaires culturelles.  
Pourront être exemptés de payer le droit ainsi établi les 
visiteurs justifiant qu'ils sont domiciliés dans la commune et les 
fonctionnaires ou agents munis de cartes de service.  

 
Article 26  

Les gardiens d'immeubles ou d'objets classés, nommés dans 
les conditions fixées à l'article 27 de la loi du 31 décembre 
1913, sont préposés à la perception du droit de visite et 
commissionnés à cet effet. Ils doivent délivrer à chaque 
redevable un reçu extrait d'un carnet à souche.  
Ce carnet est présenté par eux pour vérification à l'agent 
comptable du département ou de la commune lors des 
versements qu'ils font à la caisse.  

Article 27  
Le produit du droit de visite et l'emploi des recettes provenant 
de ce droit sont inscrits dans les budgets et comptes du 
département ou de la commune.  

Article 28  
L'arrêté du ministre des affaires culturelles ordonnant le 
transfert provisoire d'un objet classé, dans les conditions 
prévues par l'article 26 de la loi du 31 décembre 1913, est 
notifié aux représentants légaux de la collectivité propriétaire 
et, s'il y a lieu, à l'affectataire ou au dépositaire qui sont 
convoqués en même temps pour assister au déplacement de 
l'objet.  

Article 28 bis  
Créé par Décret du 13 janvier 1940 ART. 7 (JORF 18 
JANVIER 1940).  
 
Les documents classés ne peuvent être soumis à aucune 
opération susceptible de les modifier ou de les altérer. Ils ne 
peuvent notamment être collés, doublés, restaurés ou exposés 
à l'action de réactifs chimiques ou de radiation, sans 
l'autorisation du ministre de l'éducation nationale.  

 
Article 28 ter  

Créé par Décret du 13 janvier 1940 ART. 8 (JORF 18 
JANVIER 1940).  
 
Les détenteurs de documents classés ou inscrits sur l'état 
mentionné aux précédents articles sont tenus de les 
représenter à la réquisition du ministre des affaires culturelles 
ou des fonctionnaires de son service désignés par lui pour 
veiller à la conservation des documents qui intéressent 
l'histoire nationale. Ces fonctionnaires peuvent être 
assermentés à l'effet de constater les infractions, dans les 
conditions prévues par l'article 33 de la loi du 31 décembre 
1913.  
Fouilles et découvertes 

Article 29  
Modifié par Décret du 13 janvier 1940 (JORF 18 JANVIER 
1940).  
Toute personne qui, par suite de fouilles, de travaux ou d'un 
fait quelconque, découvre des monuments, des sépultures, 
des inscriptions, des objets, ou des documents d'archives 
privées pouvant intéresser l'archéologie, l'histoire, la 
préhistoire ou l'art, doit en faire de suite la déclaration à la 
mairie de la commune.  
Si la découverte a lieu sur un terrain appartenant à l'Etat, à un 
département ou à une commune, à un établissement public ou 
d'utilité publique ; le maire désigne par arrêté un gardien 
provisoire des objets découverts et du terrain où ces objets ont 
été mis à jour. Il en avise immédiatement le préfet en lui 
faisant connaître le nom et le domicile de ce gardien.  

Le préfet avise le ministre des affaires culturelles des 
conditions dans lesquelles la conservation provisoire est 
assurée.  
Dispositions diverses et dispositions transitoires 

Article 30  
L'organisation de la commission des monuments historiques et 
le mode de nomination de ses membres sont réglés par 
décret.  

Article 31  
Abrogé par Décret n°96-541 du 14 juin 1996 art. 15 (JORF 
19 juin 1996).  
Article 32  
Abrogé par Décret n°96-541 du 14 juin 1996 art. 15 (JORF 
19 juin 1996).  
Article 32 bis  
Créé par Décret du 13 janvier 1940 ART. 10 (JORF 18 
JANVIER 1940).  
Il n'est pas dérogé par le présent décret aux dispositions 
réglementaires qui régissent, pour les ministres des affaires 
étrangères, de la guerre, de la marine militaire, des colonies, 
la récupération des papiers d'Etat.  

 
Article 32 ter  

Abrogé par Décret n°96-541 du 14 juin 1996 art. 15 (JORF 
19 juin 1996).  
Article 33  

Créé par Décret du 13 janvier 1940 ART. 12 (JORF 18 
JANVIER 1940).  
Le président du conseil, ministre de la défense nationale et de 
la guerre et des affaires étrangères, le ministre de l'éducation 
nationale, le ministre des finances, le ministre de la marine et 
le ministre des colonies sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel.  
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Publication au JORF du 23 SEPTEMBRE 1970 
 
Décret n°70-836 du 10 septembre 1970 
 
Décret pris pour l'application de la loi n° 1042 du 30 
décembre 1966 modifiant la loi du 31 décembre 1913 
sur les monuments historiques 
 
version consolidée au 22 janvier 1982 - version JO 
initiale  
 
Droit du propriétaire à une indemnité en cas de 
classement d'office 

Article 1  
La demande par laquelle le propriétaire d'un immeuble 
classé d'office réclame l'indemnité prévue par l'alinéa 2 de 
l'article 5 de la loi susvisée du 31 décembre 1913 modifiée 
est adressée au préfet .  
Droit des propriétaires à une indemnité en cas de 
classement d'office 

Article 2  
A défaut d'accord amiable dans un délai de six mois à 
compter de la date de la demande d'indemnité mentionnée 
à l'article précédent, la partie la plus diligente peut saisir le 
juge de l'expropriation dans les conditions prévues à 
l'article 13 de l'ordonnance susvisée du 23 octobre 1958.  

Article 3  
Le juge de l'expropriation statue selon la procédure définie 
en matière d'expropriation.  
 
Exécution d'office des travaux d'entretien ou de réparation 

Article 4  

Modifié par Décret n°82-68 du 20 janvier 1982 (JORF 
22 JANVIER 1982).  

 
Il est procédé à la mise en demeure prévue à l'article 9-I de 
la loi modifiée du 31 décembre 1913 dans les conditions ci-
après :  
Le rapport constatant la nécessité des travaux de 
conservation des parties classées d'un immeuble dans les 
conditions prévues à l'article 9-I et décrivant et estimant les 
travaux à exécuter est soumis à la commission supérieure 
des monuments historiques.  
L'arrêté de mise en demeure, pris par le ministre des 
affaires culturelles, est notifié au propriétaire ou à son 
représentant par lettre recommandée avec demande d'avis 
de réception.  
L'arrêté de mise en demeure donne au propriétaire, pour 
assurer l'exécution des travaux, le choix entre l'architecte 
désigné par l'administration et un architecte qu'il peut 
désigner lui-même. S'il procède à cette désignation, le 
propriétaire doit solliciter l'agrément du ministre chargé de 
la culture dans les deux mois qui suit la mise en demeure.  
A défaut de réponse du ministre dans un délai de quinze 
jours, l'agrément est réputé accordé. Lorsqu'il a rejeté deux 
demandes d'agrément, le ministre peut désigner un 
architecte en chef des monuments historiques pour 
exécuter les travaux.  

 
Article 5  

 
L'arrêté fixe, à compter de la date d'approbation du devis, 
les délais dans lesquels les travaux devront être entrepris 
et exécutés ; il détermine également la proportion dans 
laquelle l'Etat participe au montant des dépenses 
réellement acquittées par le propriétaire pour l'exécution 
des travaux qui ont été l'objet de la mise en demeure ; cette 
participation est versée sous forme de subvention partie au 
cours des travaux et partie après leur exécution.  

 
Article 6  

Lorsque le ministre des affaires culturelles décide, 

conformément aux dispositions de l'article 9-1 (4e alinéa) 
de la loi susvisée du 31 décembre 1913 modifiée, de faire 
exécuter les travaux d'office, il notifie sa décision au 
propriétaire ou à son représentant, par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception.  

 
Article 7  

Le propriétaire dispose d'un délai d'un mois, à compter de 
la notification prévue à l'article 6 ci-dessus, pour demander 
au préfet d'engager la procédure d'expropriation prévue à 
l'article 9-I (4e alinéa) de la loi susvisée du 31 décembre 
1913 modifiée ; sa demande est faite par lettre 
recommandée avec avis de réception ; elle comporte 
l'indication du prix demandé par le propriétaire pour la 
cession de son immeuble. Le préfet instruit la demande 
dans les conditions prévues aux articles R. 10 et suivants 
du code du domaine de l'Etat ; le ministre des affaires 
culturelles statue dans un délai maximum de six mois à 
compter de la réception de la demande.  

Article 8  
Lorsque le ministre décide de recourir à l'expropriation, 
l'indemnité est fixée, à défaut d'accord amiable, par la 
juridiction compétente en matière d'expropriation.  
La part des frais engagés pour les travaux exécutés d'office 
en vertu de l'article 9 (alinéa 3) de la loi susvisée du 31 
décembre 1913 est déduite de l'indemnité d'expropriation 
dans la limite du montant de la plus-value apportée à 
l'immeuble par lesdits travaux.  
 
Dispositions diverses 

Article 9  
Lorsque le propriétaire désire s'exonérer de sa dette en 
faisant abandon de son immeuble à l'Etat , conformément 
aux dispositions de l'article 9-I de la loi du 31 décembre 
1913 modifiée, il adresse au préfet une déclaration 
d'abandon par laquelle il s'engage à signer l'acte 
administratif authentifiant cette déclaration.  
L'Etat procède à la purge des hypothèques et des 
privilèges régulièrement inscrits sur l'immeuble 
abandonné, dans la limite de la valeur vénale de cet 
immeuble.  
Article 10  
Lorsqu'une personne morale de droit public qui avait acquis 
un immeuble classé par la voie de l'expropriation cède cet 
immeuble à une personne privée en vertu des dispositions 
de la loi susvisée au 31 décembre 1913 modifiée, le 
ministre des affaires culturelles adresse au propriétaire 
exproprié, préalablement à la cession, une lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception 
l'informant de la cession envisagée, des conditions dans 
lesquelles cette cession est prévue, conformément au 
cahier des charges annexé à l'acte de cession, et l'invitant 
à lui présenter éventuellement ses observations écrites 
dans un délai de deux mois.  
Dispositions diverses 

Article 14  
Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, le garde 
des sceaux, ministre de la justice, et le ministre de 
l'économie et des finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française.  
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SERVITUDES AC2 et EL3 
MONUMENTS NATURELS 
Servitudes relatives à la protection des sites et des monuments naturels (Canal du Midi) 
Sur le territoire de la commune de Capestang, le linéaire du Canal du Midi représente environ 12,7 km. Les règles de 
recul des constructions par rapport aux limites du DPF sont les suivantes : 
- Dans les zones urbaines : aucune construction à moins de 6 mètres des limites du DPF, matérialisé le plus souvent 

sur le terrain par des bornes. 
- Dans les zones rurales et péri-urbaines : aucune construction à moins de 20 mètres des limites du DPF avec une 

dérogation pour les constructions dont l’activité est directement liée à la voie d’eau et qui peuvent être implantées 
avec un recul de 6 mètres par rapport aux limites du DPF. 

 
Le Code du Domaine Public Fluvial et de la Navigation Intérieure que « tout accès au DPF est interdit, à l’exception de 
ceux liés à une occupation temporaire du Domaine Public Fluvial ». Ce code précise également (article 28,6ème alinéa) 
qu’il est interdit d’extraire, à moins de 11,70 mètres des bords du canal, des terres, sables et autres matériaux. 
Les règles de rejet des eaux pluviales sont les suivantes : 
Quel que soit le devenir des terrains situés sur le bassin versant des ouvrages du Canal du Midi, l’apport des eaux 
pluviales ne devra en aucun cas être augmenté par rapport à ce qui existe actuellement et leur évacuation ne pourra se 
faire qu’en direction d’un milieu naturel ». 
Tout rejet d’eaux usées dans le canal est également interdit. 
 

 

SERVITUDES I3 
Servitude relative à l’établissement des canalisations de distribution et de transport de gaz 
Elle concerne : 
- Le gazoduc  (DN 150) antenne de Maureilhan 
Textes relatifs aux servitudes de gazoducs : 
- Arrêté du 11 mai 1970 modifié par les arrêtés des 3 août 1977 et 63 mars 1980 portant règlement de sécurité des 

ouvrages de transport de gaz combustible par canalisation. 
- Circulaire 73-100 du 12 juin 1973 du Ministère de l’Aménagement et du Territoire, relative à la construction dans 

les secteurs affectés par le passage de canalisations de transport de gaz. 
- Décret 91-1147 du 14 octobre 1921 relatif à l’exécution de travaux à proximité de certains ouvrages souterrains, 

aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution, dont les modalités d’application ont été définies par 
l’arrêté du 16 novembre 1994. 

Etendue de la servitude : 
La servitude s’étend sur une bande de 6 mètres (4 mètres à droite et 2 mètres à gauche dans le sens Ouest-Est). 
Urbanisation à proximité des conduites : 
Selon l’arrêté du 11 mai 1970 modifié, portant règlement de sécurité pour les canalisations de transport de gaz 
combustible, dans la plupart des cas, la densité d’occupation à l’hectare de logements ou équivalents logements 
calculée sur la surface d’un carré de 200 mètres de côté, axé sur la canalisation, est limitée. 
Dans la catégorie B, cette densité ne peut être supérieure ou égale à 40 (COS ≤ 0.4). 
 
Service gestionnaire : 

GAZ de France – Région MEDITERRANEE 

ZAC de Saint Roman 

30 470 AIMARGUES 
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SERVITUDES I4 
ELECTRICITE 
I. GENERALITES 
Servitudes relatives à l’établissement des canalisations électriques ; 
Servitude d’ancrage, d’appui, de passage, d’élagage et d’abattage des arbres. 
Loi du 15 juin 1906, article 12, modifiée par les lois du 19 juillet 1922, du 13 juillet 1925 (art.298) et du 4 juillet 1935, les 
décrets des 27 décembre 1925, 17 juin et 12 novembre 1938 et le décret n°67-885 du 6 octobre 1967. 
Article 35 de la loi n°46-628 du 8 avril 1946 Portant normalisation de l’électricité et du gaz. 
Ordonnance n°58-997 du 23 octobre 1958 (art.60) relative à l’expropriation portant modification de l’article 35 de la loi 
du 8 avril 1946. 
Décret n°67-886 du 6 octobre 1967 sur les conventions amiables portant reconnaissance des servitudes de l’article 12 
de la loi du 15 juin 1906 et confiant au juge de l’expropriation la détermination des indemnités dues pour imposition des 
servitudes. 
Décret n°85-1109 du 15 octobre 1985 modifiant le décret n°70-492 du 11 juin 1970 portant règlement d’administration 
publique pour l’application de l’article 35 modifié de la loi n°46-628 du 8 avril 1946, concernant la procédure de 
déclaration d’utilité publique des travaux d’électricité et de gaz qui ne nécessitent que l’établissement de servitudes 
ainsi que les conditions d’établissement desdites servitudes. 
Circulaire n°70-13 du 24 juin 1970 (mise en application du décret du 11 juin 1970) complétée par la circulaire n°LR/A-
033879 du 13 novembre 1985 (nouvelles dispositions découlant de la n°83-453 du 23 avril 1985 pris pour son 
application). 
Ministère de l’industrie et de l’aménagement du territoire (direction générale de l’industrie et des matières premières, 
direction du gaz, de l’électricité et du charbon). 
 
II. PROCEDURES D’INSTITUTION 

a. Procédure 
Les servitudes d’ancrage, d’appui, de passage, d’élagage et d’abattages des arbres bénéficient : 

- aux travaux déclarés d’utilité publique (art.35 de la loi du 8 avril 1946) 
- aux lignes placées sous le régime de la concession ou de la régie réalisée avec le concours financier de l’Etat, 

des départements, des communes ou syndicats e communes (art.298 de la loi du 13 juillet 1925) et non 
déclarées d’utilité publique.1 

La déclaration d’utilité publique des ouvrages d’électricité en vue de l’exercice des servitudes est obtenue 
conformément aux dispositions des chapitres Ier et II du décret du 11 juin 1970 modifié par le décret n°85-1109 du 15 
octobre 1985. 
La déclaration d’utilité publique est prononcée : 

- Soit par arrêté préfectoral ou arrêté conjoint des préfets des départements intéressés et en cas de désaccord 
par arrêté du ministre chargé de l’électricité, en ce qui concerne les ouvrages de distribution publique 
d’électricité et de gaz et des ouvrages du réseau d’alimentation générale en énergie électrique ou de 
distribution aux services publics d’électricité de tension inférieure à 225kV (art.4, alinéa 2, du décret n°85-1109 
du 15 octobre 1985.) ; 

- Soit par arrêté du ministre chargé de l’électricité ou arrêté conjoint du ministre chargé de l’électricité et du 
ministre chargé de l’urbanisme s’il est fait application des articles L. 123-8 et R. 125-35-3 du Code de 
l’urbanisme, en ce qui concerne les mêmes ouvrages visés ci-dessus, mais d’une tension supérieure ou égale 
à 225kV (art. 7 du décret n°85-1109 du 15 octobre 1985). 

La procédure d’établissement des servitudes est définie par le décret du 11 juin 1970 en son titre II (le décret n°85-1109 
du 15 octobre 1985 modifiant le décret du 11 juin 1970 n’a pas modifié la procédure d’institution des dites servitudes). 
La circulaire du 24 juin 1970 reste applicable. 
A défaut d’accord amiable, le distributeur adresse au préfet par l’intermédiaire de l’ingénieur en chef chargé du contrôle, 
une requête pour l’application des servitudes, accompagnée d’un plan et d’un état parcellaire indiquant les propriétés 
qui doivent être atteintes par les servitudes. Le préfet prescrit alors une enquête publique dont le dossier est transmis 
aux maires des communes intéressées et notifié au demandeur. Les maires concernés donnent avis de l’ouverture de 
l’enquête et notifient aux propriétaires concernés les travaux projetés. 
Le demandeur, après avoir eu connaissance des observations présentées au cours de l’enquête, arrête définitivement 
son projet, lequel est transmis avec l’ensemble du dossier au préfet, qui institue par arrêté les servitudes que le 
demandeur est autorisé à exercer après l’accomplissement des formalités de publicité mentionnées à l’article 18 du 
décret du 11 juin 1970 et visées ci-dessous en « c ». 
Par ailleurs, une convention peut être passée entre le concessionnaire et le propriétaire ayant pour objet la 
reconnaissance desdites servitudes. Cette convention remplace les formalités mentionnées ci-dessus et produit les 
mêmes effets que l’arrêté préfectoral (art.1er du décret n°67-886 du 6 octobre 1967).2 

                                                
1 Le bénéfice des servitudes instituées par les lois de 1906 et de 1925 vaut pour l’ensemble des installations d’énergie 
électrique, sans qu’il y ait lieu de distinguer selon la ligne dessert une collectivité publique ou un service public ou une 
habitation privée (Conseil d’Etat, 1er février 1985, ministre de l’industrie contre Michaud : req. n°36313). 
2 L’institution des servitudes qui implique une enquête publique, n’est nécessaire qu’à défaut d’accord amiable. L’arrêté 
est vicié si tel accord n’a pas été recherché au préalable par le maître d’ouvrage (Conseil d’Etat, 18 novembre 1977, 
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b. Indemnisation 
Les indemnisations dues à raison de servitudes sont prévues par la loi du 15 juin 1906 en son article 12. Elles sont 
dues en réparation du préjudice résultant directement de l’exercice des servitudes.3 
Elles sont dues par le maître d’ouvrage. La détermination du montant de l’indemnité, à défaut d’accord amiable est fixée 
par le juge de l’expropriation (art. 20 du décret du 11 juin 1970). Les dommages survenus à l’occasion des travaux 
doivent être réparés comme dommages des travaux publics4. 
Dans le domaine agricole, l’indemnisation des exploitants agricoles et des propriétaires est calculée en fonction des 
conventions passées, en date du 21 octobre 1987, entre Electricité de France et Assemblée permanente des chambres 
d’agricultures (A.P.C.A.) et rendues applicables par les commissions régionales instituées à cet effet. Pour les 
dommages instantanés liés aux travaux, l’indemnisation est calculée en fonction d’un accord passé le 21 octobre 1981 
entre industriels électriques (S.E.R.C.E.). 

c. Publicité 
Affichage en mairie de chacune des communes intéressées, de l’arrêté instituant les servitudes. 
Notification au demandeur de l’arrêté instituant les servitudes. 
Notification dudit arrêté, par les maires intéressés ou par le demandeur, à chaque propriétaire et exploitant pourvu d’un 
titre régulier d’occupation et concerné par les servitudes. 
 
III. EEFETS DE LA SERVITUDE 

a. Prérogative de la puissance publique 
§ Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Droit pour le bénéficiaire d’établir à demeure des supports et ancrages pour conducteurs aériens d’électricité, soit à 
l’extérieur des murs ou façades donnant sur la voie publique, sur les toits et terrasses des bâtiments, à condition qu’on 
y puisse accéder par l’extérieur, dans les conditions de sécurité prescrites par les règlements administratifs (servitude 
d’ancrage). 
Droit pour le bénéficiaire de faire passer les conducteurs d’électricité au-dessus des propriétés sous les mêmes 
conditions que ci-dessus, peu importe que les propriétés soient ou non closes ou bâties (servitude de surplomb). 
Droit pour le bénéficiaire d’établir à demeure des canalisations souterraines ou des supports pour les conducteurs 
aériens, sur des terrains privés non bâtis qui ne sont pas fermés de murs et autres clôtures équivalentes (servitude 
d’implantation). Lorsqu’il y a application du décret du 27 décembre 1925, les supports sont placés autant que possible 
sur les limites des propriétés et des clôtures. 
Droit pour les bénéficiaires, de couper les arbres et les branches qui se trouvant à proximité des conducteurs aériens 
d’électricité, gênent  leur pose ou pourraient par leur mouvement ou leur chute occasionner des courts-circuits ou des 
avaries aux ouvrages (décret du 12 novembre 1938). 
 

§ Obligations de faire imposer au propriétaire 
Néant. 

b. Limitations d’utiliser le sol 
§ Obligations passives 

Obligations pour les propriétaires de réserver le libre passage et l’accès aux agents de l’entreprise exploitante pour la 
pose, l’entretien et la surveillance des installations. Ce droit de passage ne doit être exercé qu’en cas de nécessité et à 
des heures normales et après avoir prévenu les intéressés, dans toute la mesure du possible. 

§ Droits résiduels des propriétaires 
Les propriétaires dont les immeubles sont grevés de servitudes d’appui sur les toits ou terrasses ou de servitudes 
d’implantation ou de surplomb conservent le droit de se clore ou de bâtir, ils doivent toutefois un mois avant 
d’entreprendre l’un de ces travaux, prévenir par lettre recommandée l’entreprise exploitante. 
-------- 
Précisions fournies par la DDE – Service des Collectivités locales CAB : 
Les servitudes relatives à l’établissement des canalisations électriques concernent : 

- la ligne 225 000 volts LIVIERES – ST VINCENT 
- la ligne 225 000 volts LA GAUDIERES ST VINCENT 

 
Etendue de la servitude : 
La loi prévoit l’inscription d’un couloir d’une largeur de : 

- 60m pour une ligne 63 000 volts 2 circuits, 150 000 volts ou 225 000 volts 
- 80 m pour une ligne 225 000 volts 2 circuits 

Prescriptions d’urbanisme : 
Sont et demeurent applicables au territoire communal les servitudes d’utilité publique mentionnées en annexe au plan 

                                                                                                                                                            
ministre de l’industrie contre consorts Lannio); sauf si l’intéressé a manifesté, dés avant l’ouverture de la procédure, son 
hostilité au projet( Conseil d’Etat 20 janvier 1985, Tredan et autres). 
3 Aucune indemnité n’est due, par exemple, pour préjudice esthétique ou pour diminution de la valeur d’un terrain à bâtir. 
En effet, l’implantation des supports des lignes électriques et le survol des propriétés sont par principe précaires et ne 
portent pas atteinte aux droits de bâtir et de se clore (Cass. Civ III, 17 juillet1872, : Bull. civ III, n°464; Cass .Civ III, 16 
janvier 1979). 
4 Ce principe est posé en termes clairs par le Conseil d’Etat dans un arrêt du 7 novembre 1986 – RDF c. Aujoulat (req. 
N°50436, DA n°60). 
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et les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des Services Publics sont autorisés, même si ces 
autorisations ne respectent pas le corps de règlse de la zone concernée. 
-------- 
Dans un souci de sécurité des personnes, il est demandé que tout projet de construction à proximité des lignes 
électriques figurant sur le plan des servitudes d’utilité publique soit transmis au préalable à Electricité de France – 
Centre régionale du transport d’Energie et des Télécommunications, 44 avenue de Muret – 361 052 TOULOUSE 
CEDEX 
Service gestionnaire : 
RTE - 7bis Quai du Port Neuf - 34 535 BEZIERS CEDEX 
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SERVITUDES Int 1 
CIMETIERES 
Servitude relative au voisinage des cimetières 
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SERVITUDE  PT 3 
TELECOMMUNICATIONS 
1. GENERALITES 
Servitudes relatives aux communications téléphoniques et télégraphiques concernant l’établissement et le 
fonctionnement des lignes et des installations de télécommunication (lignes et installations téléphoniques et 
télégraphiques). 
Code des postes et des communications électroniques, articles L. 46 à L. 53 et D. 408 à D. 411. 
Ministère des postes, des télécommunications et de l’espace (direction de la production, service du trafic, de 
l’équipement et de la planification). 
Ministère de la défense. 
 
Remarques : 
Articles L. 46, L. 47, L 48 et L. 53 modifiés par Loi n°2004-669 du 9 juillet 2004 art. 20, art. 25 II (JORF 10 juillet 2004) – 
Livre II – Titre II – Chapitre III – Section I 
Articles L. 49, 50, 51 et 52 modifiés par loi n°90-1170 du 29 décembre 1990 art. 1 (JORF 30 décembre 1990) et abrogés 
par Loi n°96-659 du 26 juillet 1996 art. 11 (JORF 27 juillet 1996). Ne sont plus en vigueur depuis le 27 juillet 1996 
Articles D. 408, 409, 410 et 411 modifiés par décret n°91-644 du 10 juillet 1991 art. 1 (JORF 12 juillet 1991) et abrogés 
par décret n°97-684 du 30 mai 1997 art. 1 (JORF 1er juin 1997) - – Livre II – Titre II – Chapitre Ier – Section I 
Ministère de l’Economie et des Finances (Direction Générale des Entreprises) 
 
2. PROCEDURES D’INSTITUTION 
Procédure 
Décision préfectorale arrêtant le tracé de la ligne autorisant toutes les opérations que comportent l’établissement, 
l’entretien et la surveillance de la ligne, intervenant en cas d’échec des négociations en vue de l’établissement de 
conventions amiables. 
Arrêté intervenant après dépôt en mairie pendant trois jours du tracé de la ligne projetée et indication des propriétés 
privées où doivent être placés les supports et conduits et transmission à la préfecture du registre des réclamations et 
observations ouvert par le maire (art. D. 408 à D. 410 abrogés du Code des Postes et des Communications 
Electroniques). 
Arrêté de plein droit dans les six mois de sa date ou les trois mois de sa notification, s’il n’est pas suivi dans ces délais 
d’un commencement d’exécution (art. L. 53 dudit code) 
 
Indemnisation 
Le fait de l’appui ne donne droit à aucune indemnité dès lors que la propriété privée est frappée d’une servitude (art. L. 
51 du Code des Postes et des Communications Electroniques abrogé). 
Les dégâts en résultant donnent droit à la réparation du dommage direct, matériel et actuel. En cas de désaccord, 
recours au tribunal administratif (art. 51 du Code des Postes et des Communications Electroniques), prescription des 
actions en demande d’indemnités dans les deux ans de la fin des travaux (art. L. 52 dudit code abrogé). 
 
Publicité 
Affichage en mairie et insertion dans l’un des journaux publiés dans l’arrondissement de l’avertissement donné aux 
intéressés d’avoir à consulter le tracé de la ligne projetée déposé en mairie (art. D. 408 du Code des Postes et des 
Communications Electroniques abrogé) 
Notification individuelle de l’arrêté préfectoral établissant le tracé définitif de la ligne (art. D. 410 du Code des Postes et 
des Communications Electroniques). Les travaux peuvent commencer trois jours après cette notification. En cas 
d’urgence, le préfet peut prévoir l’exécution immédiate des travaux (art. D. 410 susmentionné et abrogé). 
 
3. EFFETS DE LA SERVITUDE 
Prérogatives de la puissance publique 

- Prérogatives exercées directement par la puissance publique 
Droit pour l’Etat d’établir des supports à l’extérieur des murs ou façades donnant sur la voie publique, sur les toits et 
terrasses des bâtiments s’il on peut y accéder de l’extérieur, dans les parties communes des propriétés bâties à usage 
collectif (art. L. 48 alinéa 1 du Code des Postes et des Communications Electroniques). 
Droit pour l’Etat d’établir des conduits et supports sur le sol et le sous-sol des propriétés non bâties et non fermées de 
murs ou de clôtures (art. L. 48, alinéa 2). 
 

- Obligations de faire imposer au propriétaire 
Néant. 
Limitations au droit d’utiliser  le sol 

- Obligations passives 
Obligations pour les propriétaires de ménager le libre passage aux agents de l’administration (art. L 50 du Code des 
Postes et des Communications Electroniques) 

- Droits résiduels du propriétaire 
Droit pour le propriétaire d’entreprendre des travaux de démolition, réparation, surélévation ou clôture sous condition 
d’en prévenir le directeur des postes, télégraphes et téléphones un mois avant le début des travaux (art. L. 49 du Code 
des Postes et des Communications Electroniques abrogé). 
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Droit pour le propriétaire, à défaut d’accord amiable avec l’administration, de demander le recours à l’expropriation, si 
l’exécution des travaux entraîne une dépossession définitive. 
 
Précisions fournies par la DDE – Service des Collectivités locales CAB : 
La servitude relative aux communications téléphoniques concerne un câble de transport en conduite et enterré sous les 
RD 11 et 16. 
Textes applicables : articles L. 46à L. 53 du Code des postes et télécommunications 
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SERVITUDES T 1 

CHEMINS DE FER 
GENERALITES 
La servitude relative aux chemins de fer concerne la ligne ferroviaire Colombiers-Quarante. Cette ligne, bien que fermée 
au trafic, n’est ni retranchée du réseau national, ni déclassée. La servitude s’applique donc. 
Nom officiel de la servitude 
Servitudes relatives aux chemins de fer ou servitudes de grande voirie : 

- Alignement 
- Occupation temporaire des terrains en cas de réparation 
- Distance à observer pour les plantations et l’élagage des arbres plantés 
- Mode d’exploitation des mines, carrières et sablières 
- Servitudes spéciales : 

o Constructions 
o Excavations 
o Dépôt de matières inflammables ou non 
o Servitudes de débroussaillement 

 
Références des textes législatifs qui permettent de l’instituer : 

- Loi du 15 juillet 1845 modifiée sur la police des chemins de fer 
- Décret portant règlement d’administration publique du 11 septembre 1939 
- Code des mines article 84 
- Code minier article 107 
- Code forestier article 180 
- Loi du 29 décembre 1892 occupation temporaire 
- Décret-Loi du 30 octobre 1935 modifié en son article 6 par la loi du 27 octobre 1942 relatif à la servitude de 

visibilité concernant les voies publiques et les croisements à niveau 
- Décret du 22 mars 1942 modifié (art.73-7]) sur la police, la sûreté et ‘exploitation des voies ferrées d’intérêt 

général et d’intérêt local. 
- Décret n°54.321 du 15 mars 1954 pour l’exploitation des carrières à ciel ouvert 
- Décret n°31 juillet 1959 fixant les prescriptions spéciales à respecter pour les tirs à la mine aux abords des 

chemins de fer 
- Loi n°55.434 du 18 avril 1955 relative aux restrictions apportées à la publicité aux abords des passages à 

niveau 
- Décret du 14 mars 1964 relatif aux voies communales 
- Décret 80-331 du7 mai 1980 modifié portant règlement général des industries extractives et circulaire 

d’application du 7 mai 1980 et documents annexes à la circulaire. 
Fiche note 11-18 BIG du 30 mars 1978 
Ministère chargé des transports (direction des transports terrestres) 
Acte qui l’a instituée sur le territoire concerné par le P.L.U. 
Loi du 15 juillet 1845 sur la police des Chemins de Fer 
Notice technique résultant de l’application de la loi du 15 juillet 1845 et du décret loi du 30 octobre 1935 modifié. 
Service régional responsable de la servitude 
Direction Régionale de la SNCF Pôle patrimoine – A.I.R. – Groupe Domaine – 4, rue Catalan – BP 91 242 – 34011 
MONTPELLIER CEDEX 1 
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